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Arrêté n° 22/CAB/254
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

L'Orange Bleue/Sarl Keeppusching - 6 rue du Soleil Levant - 85290 Mortagne sur Sèvre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé L'Orange Bleue/Sarl Keeppusching ­
6 rue du Soleil Levant - 85290 Mortagne sur Sèvre présentée par Monsieur Freddy BOUÉ, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Freddy BOUÉ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(L'Orange Bleue/Sarl Keeppusching - 6 rue du Soleil Levant - 85290 Mortagne sur Sèvre)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0611 et concernant 1 caméra intérieure filmant le hall d'entrée.
Les 3 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties ouvertes exclusivement aux adhérents, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, prévention d'actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/255
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Gtp/Girase Travaux Publics - 10 rue de la Bégaudière - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Gtp/Girase Travaux Publics ­
10 rue de la Bégaudière - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Monsieur Côme JOUANNIC, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Côme JOUANNIC est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à ('adresse sus-indiquée
(Gtp/Girase Travaux Publics - 10 rue de la Bégaudière - 85800 Saint Gilles Croix de Vie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0033 et concernant 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/256
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Supermarché de la Plage Proxi - 4 avenue des Estivants - 85270 Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBÛT, sous-préfet. directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Supermarché de la Plage Proxi ­
4 avenue des Estivants - 85270 Saint Hilaire de Riez présentée par Madame Marie-Noëlle PRAUD, et ayant' fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Marie-Noëlle PRAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Supermarché de la Plage Proxi - 4 avenue des Estivants - 85270 Saint Hilaire de Riez) un système
devidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0443 et concernant 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La 6ème caméra intérieure au niveau de la réserve et la 2ème caméra extérieure au niveau
de la cour privative, mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation, déclarées
et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété, d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/257
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Piscine du Remblai/Les Sables d'Olonne Agglomération - Promenade Amiral Lafargue ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/438 du 2 juillet 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Piscine du Remblai ­
Promenade Amiral Lafargue - 85100 Les Sables d'Olonne, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/606
du 18 décembre 2017 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Piscine du Remblai/Les Sables d'Olonne Agglomération - Promenade Lafargue - 85100 Les Sables d'Olonne
présentée par Madame Marianne TOULOUSE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Marianne TOULOUSE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Piscine du Remblai/Les Sables d'Olonne Agglomération Promenade Amiral Lafargue
85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre et identité des personnes habilitées à accéder aux images
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/0177 et conservant le nombre total de caméras à 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/258
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Vendée Gourmande/Sarl Repetta - 9 rue Georges Clemenceau ­
85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Vendée Gourmande/Sarl Repetta ­
9 rue Georges Clemenceau - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Yves MILLASSEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Yves MILLASSEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Vendée Gourmande/Sarl Repetta - 9 rue Georges Clemenceau - 85160 Saint Jean de Monts) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0017 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité .à l'article 1, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative , à chaque point d'accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images
des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références réglementaires et les références du service et de la fonction du titulaire
du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès du gérant.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 29 jours.

Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5: Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'interven ir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée
et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code
de la sécurité intérieure susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé. et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (règlement général sur la protection des données -RGPD-,
code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
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Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l'échéance
de ce délai.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée, le sous-préfet des Sables d'Olonne ,
le commandant du groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de Saint Jean de Monts sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'à
Monsieur Yves MILLASSEAU, 9 rue Georges Clemenceau - 85160 Saint Jean de Monts.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 11 avril 2022.

Le chef du servi
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Arrêté n° 22/CAB/259
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

L'Ernest'in/Sarl Fibo - 82A avenue de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé L'Emest'in/Sarl Fibo ­
82A avenue de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Philippe BOISSEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Philippe BOISSEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(L'Emest'in/Sarl Fibo - 82A avenue de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0028
et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/260
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Proxi - 49 rue Georges Clemenceau - 85770 Vix

,
Le préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

pour une durée de cinq ans renouvelable,
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
un système de vidéoprotection conformément
enregistrée sous le numéro 2022/0018

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet. directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Proxi - 49 rue Georges Clemenceau ­
85770 Vix présentée par Madame Janine BODIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Janine BODIN est autorisé(e),
dans les conditions fixées au présent arrêté, à
(Proxi - 49 rue Georges Clemenceau - 85770 Vix)
au dossier présenté, annexé à la demande
et concernant 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privee, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/261
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Restaurant Burger King/Sarl Luçon.Rest - 8 avenue du Maréchal Juin - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Restaurant Burger King/Sarl Luçon.Rest ­
8 avenue du Maréchal Juin - 85400 Luçon présentée par Monsieur David FORTIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt fe 24 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur David FORTIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Restaurant Burger King/Sarl Luçon,Rest - 8 avenue du Maréchal Juin - 85400 Luçon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0041 et concernant 3 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (bureau où est situé le coffre-fort
et réserves marchandises), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/262
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Dépannage Véhicule Herbretais - 2 route des Daudières - La Jonchère - 85640 Mouchamps

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Dépannage Véhicule Herbretais ­
2 route des Daudières - La Jonchère - 85640 Mouchamps présentée par Monsieur Deve LAUVERGNAT,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Deve LAUVERGNAT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Dépannage Véhicule Herbretais - 2 route des Daudières - La Jonchère - 85640 Mouchamps) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0236 et concernant 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, prévention d'actes terroristes, autres (prévention
contre le vol).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/263
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Clem/Sas L'Equipe du Clem - 40 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Clem/Sas L'Equipe du Clem ­
40 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Paulo GOUVEIA, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Paulo GOUVEIA est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Clem/Sas L'Equipe du Clem - 40 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0039 et concernant 5 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (cuisine et réserve), n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/264
portant modification d'un système de vldéoprotection autorisé situé

Sarl Camping La Frétille - La Basse Saligotière - 85560 Longeville sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/176 du 13 mars 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sarl Camping La Frétille ­
La Basse Saligotière - 85560 Longeville sur Mer, et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/237 du 12 mars 2020 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système susvisé (1 caméra extérieure visionnant
l'entrée du camping) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Sarl Camping La Frétille ­
La Basse Saligotière - 85560 Longeville sur Mer présentée par Monsieur Pascal SOYER, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Pascal SOYER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sarl Camping La Frétille ­
La Basse Saligotière - 85560 Longeville sur Mer), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (augmentation du nombre de jours de conservation
des images passant de 20 à 30 par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0020 et conservant le nombre total de caméras
à 1 caméra extérieure visionnant l'entrée du camping.
Les 3 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan joint au dossier demande de modification,
déclarées et filmant des parties ouvertes exclusivement aux locataires du camping
et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/265
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
U Express/Sarl Socodis - Rue d'Iéna - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBeT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/429 du 3 juillet 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection U Express - Rue d'Iéna ­
85000 La Roche sur Yon (16 caméras intérieures), l'arrêté préfectoral n° 15/CAB1774 du 27 octobre 2015 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 8 caméras intérieures,
finalités du système, diminution du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 10,
identité des personnes habilitées à accéder aux images), et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/734
du 15 septembre 2020 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(24 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé U Express/Sarl Socodis ­
Rue d'Iéna - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Bernard TRICHET, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Bernard TRICHET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (U Express/Sarl Socodis ­
Rue d'Iéna - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre, finalités du système, augmentation du nombre de jours
de conservation des images passant de 10 à 30, identité des personnes habilitées à accéder aux images,
modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2014/0241 et conservant le nombre total de caméras à 24 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privee. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté N° 22/CAB/266
Autorisant l'utilisation de tout appareil d'enregistrement d'images ou de données

en dehors du spectre visible par Monsieur Yann Jolly

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles 0 .133-10 à 0.133-14 ;

Vu le code pénal, notamment les articles 413-11 et 413-12 ;

Vu le code des transports , notamment les articles L.6232-4 et L.6232-8 ;

Vu la demande d'autorisation permettant l'utilisation de tout appareil d'enregistrement d'images ou de
données en dehors du spectre visible, présentée par Monsieur Yann Jolly, né le 22 août 1980 à Cholet
(49) et domicilié au 20 rue Jules Verne - 85300 Challans ;

Vu le dossier annexé à cette demande , reçu le 28 février 2022 ;

Vu les avis conformes des autorités mentionnées à l'article 0 .133-10 du code de l'aviation civile
susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n021-0RCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet , Oirecteur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Yann Jolly, né le 22 août 1980 à Cholet (49), domicilié au 20 rue Jules Verne ­
85300 Challans, est autorisé à utiliser tout appareil d'enregistrement d'images ou de données en
dehors du spectre visible, depuis un aéronef.

Article 2 : Monsieur Yann Jolly devra être en mesure de justifier immédiatement de son identité en cas
de contrôle et être porteur d'une copie de la présente autorisation.

Article 3 : Conformément aux dispositions de l'article L.6232-8 du code des transports , est puni par
l'article L.6232-4 du même code, le fait de :

• Transporter par aéronef sans autorisation spéciale des explosifs , armes et munitions de
guerre, des pigeons voyageurs ou des objets de correspondance y compris ceux du secteur
réservé à La Poste tel qu'il est fixé à l'article L.2 du code des postes et des communications
électroniques ;

Transporter, utiliser des appareils photographiques ou faire usage d'objets ou d'appareils dont
le transport et l'usage sont interdits par les autorités administratives compétentes ;
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Arrêté N° 22/CAB/267
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
sur le département de la Vendée à la société HÉLlCOPT'AIR

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement {( Aircrew» (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011 ,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et
du Conseil ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011, ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006, (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement «AIR-OPS» (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux , et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié , portant réglementation de la circulation
aérienne des hélicoptères ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0251 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr











..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratem ité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/268
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

SparlSarl Fradom - 11 rue Jean Yole - 85170 Saint Denis la Chevasse

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection
11 rue Jean Yole - 85170 Saint Denis la Chevasse présentée par
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 janvier 2022 ;

situé Spar/Sar Fradom
Monsieur Franck BESLlN,

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Franck BESLIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Spar/Sarl Fradom - 11 rue Jean Yole - 85170 Saint Denis la Chevasse) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0040
et concernant 9 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
La 10ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve), n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 22/CAB/269
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Electromeca Service - 18 bis rue de la Bégaudière - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Electromeca Service ­
18 bis rue de la Bégaudière - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Monsieur Olivier RUSNARCZYK,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Olivier RUSNARCZVK est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Electromeca Service - 18 bis rue de la Bégaudière - 85800 Saint Gilles Croix de Vie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0042 et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le resPectde la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/270
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Chez Jb/Guignard Jean-Benoît - 2 place du Pavé - 85120 Saint Pierre du Chemin

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/698 du 17 novembre 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Chez Jb/Guignard Jean-Benoît ­
2 place du Pavé - 85120 Saint Pierre du Chemin, et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/198 du 6 mars 2020 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (2 caméras intérieures
et 4 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Chez Jb/Guignard Jean-Benoît ­
2 place du Pavé - 85120 Saint Pierre du Chemin présentée par Monsieur Jean-Benoît GUIGNARD, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-Benoît GUIGNARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Chez Jb/Guignard Jean-Benoît ­
2 place du Pavé - 85120 Saint Pierre du Chemin), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra extérieure par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0339
et portant le nombre total de caméras à 2 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.
La 3ème caméra intérieure mentionnée sur le plan du dossier de demande de modification, déclarée
et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve tabac), n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. le champ de vision des caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision des caméras intérieures.
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Arrêté n° 22/CAB/271
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sarl Camping L'Océan - 17 rue du Brandais - 85470 Brem sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/350 du 19 juin 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sarl Camping L'Océan ­
17 rue du Brandais - 85470 Brem sur Mer (1 caméra extérieure au niveau des barrières filmant l'entrée
du camping) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Sarl Camping L'Océan ­
17 rue du Brandais - 85470 Brem sur Mer présentée par Monsieur Fabrice BUSSON, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 26 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Fabrice BUSSON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sarl Camping L'Océan ­
17 rue du Brandais - 85470 Brem sur Mer), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra intérieure, identité du déclarant,
identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0143
et portant le nombre total de caméras à 1 caméra intérieure au niveau du bureau d'accueil
et 1 caméra extérieure au niveau des barrières filmant l'entrée du camping.
Les 12 autres caméras intérieures et les 14 autres caméras extérieures, filmant des parties ouvertes
exclusivement aux locataires du camping et non au grand public, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/272
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Dream Bar/Sarl Djcl 2ma - 6 rue du Général de Gaulle - La Chapelle Achard ­
85150 Les Achards

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Dream Bar/Sarl Djcl 2ma ­
6 rue du Général de Gaulle - La Chapelle Achard - 85150 Les Achards présentée par
Monsieur Denis LESSIAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 26 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Denis LESSIAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Dream Bar/Sarl Djcl 2ma - 6 rue du Général de Gaulle - La Chapelle Achard - 85150 Les Achards)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/0154 et concernant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure en façade
visionnant la voie publique partiellement, soit les abords immédiats de l'établissement.
Les 3 autres caméras intérieures et la caméra extérieure mentionnées sur le plan joint au dossier
de demande d'autorisation, déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (cuisine,
réserve, cave et parking privatif), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L,252·1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision de la caméra extérieure en facade
visionnant la voie publique partiellement se limitera aux abords immédiats de l'établissement (l'intérieur
des immeubles d'habitation ni. de facon spécifique. leurs entrées ne devront être visionnés) et le champ
de vision de la caméra extérieure au niveau du parking privatif ne devra pas dépasser les limites
de propriété. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.
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Arrêté n° 22/CAB/273
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Tabac Presse Maingaud - 11 rue de la République - 85770 L'Ile d'Elle

.Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Tabac Presse ' Maingaud ­
11 rue de la République - 85770 L'Ile d'Elle présentée par Monsieur Jean-YvesMAINGAUD et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 27 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-Yves MAINGAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à "adresse sus-indiquée
(Tabac Presse Maingaud - 11 rue de la République - 85770 L'Ile d'Elle un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0045
et concernant 4 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie prrvee, les , éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/274
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Fontenoy - 12 avenue de la Mer - 85690 Notre Dame de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Fontenoy - 12 avenue de la Mer ­
85690 Notre Dame de Monts présentée par Madame Solange VITORIA, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 28 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Solange VITORIA est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Fontenoy - 12 avenue de la Mer - 85690 Notre Dame de Monts) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0350
et concernant 3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures en façade visionnant la voie publique
partiellement, soit les abords immédiats de l'établissement.
La 4ème caméra intérieure et la caméra extérieure mentionnées sur le plan joint au dossier
de demande d'autorisation, déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public
(réserve tabac et cour privative), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 2 caméras extérieure en facade
visionnant la voie publique partiellement se limitera aux abords immédiats de l'établissement (l'intérieur
des immeubles d'habitation ni. de facon spécifique. leurs entrées ne devront être visionnés) et le champ
de vision de la caméra extérieure au niveau de la cour privative ne devra pas dépasser les limites
de propriété et. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 22/CAB/275
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Résidence Séniors La Cap'line - 17 bis place de la Mairie - 85300 Le Perrier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Résidence Séniors La Cap'line ­
17 bis place de la Mairie - 85300 Le Perrier présentée par Monsieur Loïck MORARD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 28 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Loïck MORARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Résidence Séniors La Cap'line - 17 bis place de la Mairie - 85300 Le Perrier) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0044 et concernant 12 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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